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Loi pour favoriser le développement de
l'enseignement secondaire

[Sanctionnée le 10 juin 1961}

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment du Conseil législatif et de l'As-

semblée législative de Québec, décrète ce
qui suit:

1 . L'article 2 de la Loi de l'instruction
publique (Statuts refondus, 1941, chapi-
tre 59) modifié par l'article 1 de la loi 6
George VI, chapitre 20, par l'article 1 de
la loi 7 George VI, chapitre 13, par l'ar-
ticle 73 de la loi 13 George VI, chapitre
59, par l'article 1 de la loi 14 George VI,
chapitre 18, et par l'article 1 de la loi 8-9
Elizabeth II, chapitre 9, est de nouveau
modifié en insérant après le paragraphe
3° le suivant:

"3°a Les expressions "commission sco-
laire régionale" ou "commission régio-
nale" désignent toute commission consti-
tuée en vertu des articles 489 et sui-
vants;".

2 . L'article 221 de la dite loi, modifié
par l'article 3 de la loi 8 George VI, cha-
pitre 13, par l'article 6 de la loi 9 George
VI, chapitre 26, et par l'article 7 de la loi
14-15 George VI, chapitre 57, est de nou-
veau modifié en remplaçant le paragraphe
3° par les suivants:

"3° De prendre les mesures nécessaires
pour que les cours d'études du niveau de
la première année à celui de la onzième
inclusivement, adoptés ou reconnus pour
les écoles publiques par le Conseil de l'ins-
truction publique ou par ses comités ca-
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tholique ou protestant, selon le cas, soient
dispensés à tous les enfants domiciliés
dans le territoire soumis à leur juridiction
s'ils sont jugés aptes à suivre ces cours et
désireux de s'y inscrire. A cette fin, les
commissaires ou les syndics d'écoles doi-
vent, soit organiser ces cours dans leurs
écoles, soit se prévaloir des dispositions
des articles 489 à 496q, soit se prévaloir
des dispositions des articles 497 ou 497a,
soit prendre à la fois plusieurs de ces
mesures;

"3°a De s'assurer que les cours d'étu-
des dispensés dans leurs écoles sont con-
formes aux programmes d'études et aux
règlements du comité catholique ou pro-
testant, selon le cas, du Conseil de l'ins-
truction publique;".

3 . Le titre de la section III de la
sixième partie et les articles 489 à 497 de
ladite loi sont remplacés par les titres,
sous-titres et articles suivants :

"SECTION III

DES COMMISSIONS SCOLAIRES RÉGIONALES

§ 1.—De la constitution des commissions
régionales

489. Le lieutenant-gouverneur en
conseil peut, à la demande des commis-
sions scolaires intéressées et sur la recom-
mandation du surintendant, constituer
des commissions scolaires en une commis-
sion scolaire régionale, sous le nom et aux
conditions qu'il juge à propos, pour les
fins de la construction, de l'entretien et
de l'administration d'une ou de plusieurs
écoles secondaires ou high schools.

Le surintendant transmet une copie de
l'arrêté en conseil aux commissions sco-
laires visées et il publie dans la Gazette
officielle de Québec un avis de la constitu-
tion de la commission régionale.

490. Les commissions scolaires qui
désirent être constituées en une commis-
sion régionale adoptent une résolution à
cet effet et en transmettent une copie cer-
tifiée au surintendant. Cette résolution
n'est valable qu'après l'expiration des
trente jours qui suivent sa publication.

Cours
d'études.
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491. Toute commission scolaire peut,
à sa demande, devenir membre d'une com-
mission régionale existante, par arrêté
du lieutenant-gouverneur en conseil adop-
té sur la recommandation de la commis-
sion régionale et celle du surintendant.
Cet arrêté en conseil n'a d'effet qu'à
compter du premier juillet qui suit la
date de son adoption.

492. Nulle commission scolaire ne
peut cesser de faire partie d'une commis-
sion régionale sauf par décret du lieute-
nant-gouverneur en conseil adopté sur
la recommandation du surintendant et
de la Commission municipale de Québec.

Le surintendant publie, dans la Gazette
officielle de Québec, un avis de tel décret,
lequel ne prend effet que le premier juillet
qui suit la date de son adoption.

4 9 3 . Le siège social de la commission
régionale est situé à l'endroit fixé par
résolution du bureau des délégués. Le
secrétaire du bureau des délégués trans-
met une copie de cette résolution au surin-
tendant ainsi qu'à chaque commission
scolaire membre de la commission régio-
nale.

Le surintendant publie, dans la Gazette
officielle de Québec, un avis de cette réso-
lution.

494. Les dispositions de la présente
loi, quant aux pouvoirs, devoirs et obliga-
tions des commissions scolaires et des
commissaires d'écoles, s'appliquent, muta-
Us mutandis, à la commission régionale et
à ses commissaires.

§ 2.—Du bureau des délégués

4 9 5 . Dans les trente jours qui suivent
la publication, dans la Gazette officielle de
Québec, d'un avis de la constitution d'une
commission régionale, chaque commission
scolaire qui en fait partie nomme, par ré-
solution, trois commissaires ou syndics,
selon le cas, pour constituer le bureau
des délégués, et elle informe le surinten-
dant de ces nominations.

Par la suite, chaque commission sco-
laire procède annuellement, au cours du
mois de juin, à la nomination des trois
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commissaires ou syndics requis. Une co-
pie de la résolution adoptée à cet effet
est transmise sans délai au secrétaire-
trésorier de la commission régionale.

4 9 6 . Lorsqu'un membre du bureau
des délégués cesse d'occuper sa fonction
en cours d'exercice pour une des causes
prévues à l'article 204, la commission sco-
laire qui l'avait nommé procède à son
remplacement.

4 9 6 a . Le bureau des délégués tient
une première session au temps et au lieu
fixés par le surintendant. Par la suite,
il tient une session annuelle le premier
lundi juridique du mois de juillet ou, en
cas d'empêchement, le lundi juridique
suivant.

Le bureau des délégués procède alors
à l'élection des commissaires, à l'élection
du président et à la nomination du véri-
ficateur.

§ 3.—Des commissaires

4 9 6 b . Les affaires de la commission
régionale sont administrées par des com-
missaires élus annuellement par le bureau
des délégués et choisis parmi ceux-ci.

Le nombre des commissaires est de cinq
si la commission régionale n'est pas cons-
tituée de plus de cinq commissions sco-
laires. Dans les autres cas, ce nombre
est de sept.

4 9 6 c . Les commissaires restent en
fonctions jusqu'à ce que leurs successeurs
soient nommés.

Toute vacance en cours d'exercice pour
une des causes prévues à l'article 204 est
remplie, dans les trente jours, par les
commissaires restant en fonctions.

4 9 6 d . Chaque année, les commissai-
res présentent au bureau des délégués un
rapport des activités de la commission ré-
gionale pour l'année écoulée ainsi qu'un
état financier préparé par le vérificateur.

§ 4.—Du président, du secrétaire-trésorier
et du vérificateur

4 9 6 e . Chaque année, immédiatement
après l'élection des commissaires, le bu-



reau des délégués désigne parmi les com-
missaires élus un président de la com-
mission régionale. Toute vacance en cours
d'exercice est remplie dans les trente jours
par les commissaires restant en fonctions.

496f . A sa première session, le bureau
des délégués nomme un secrétaire qui
reste en fonctions jusqu'à ce que les com-
missaires nomment un secrétaire-trésorier
de la commission régionale.

496g. Les dispositions de la présente
loi concernant le président et le secrétaire-
trésorier d'une commission scolaire s'ap-
pliquent mutatis mutandis au président et
au secrétaire-trésorier de la commission
régionale.

4 9 6 h . Le bureau des délégués nomme,
chaque année, un vérificateur chargé
d'examiner les livres de la commission
régionale; au cas où le bureau des délé-
gués ne procède pas à cette nomination,
les commissaires doivent y pourvoir.

§ 5.—Du budget et du financement

4 9 6 i . Avant le trente et un juillet de
chaque année, toute commission régio-
nale doit préparer et soumettre au minis-
tre de la jeunesse et au surintendant son
budget pour l'année scolaire. Ce budget
est sans effet tant qu'il n'a pas été approu-
vé par eux.

4 9 6 j . La commission régionale éta-
blit comme suit les sommes que doivent
lui payer, pour chaque année scolaire, les
commissions scolaires qui en font partie:

1° les dépenses en immobilisations,
déduction faite des subventions accor-
dées à cette fin, sont réparties entre les
commissions scolaires en proportion de la
valeur totale des biens imposables par
chacune;

2° les dépenses d'administration sont
réparties entre les commissions scolaires
en proportion du nombre des élèves de
chacune qui, le trente septembre, fré-
quentent les écoles de la commission
régionale ou sont autrement à la charge
de celle-ci; les subventions, autres que
celles visées au paragraphe 1°, accordées
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à la commission régionale relativement
aux élèves de chaque commission scolaire
sont déduites de la part de dépenses de
celle-ci.

4 9 6 k . Pour les fins de l'article pré-
cédent

a) "dépenses en immobilisations" com-
prend le coût d'acquisition d'immeubles
ou de mobilier scolaire, de construction ou
d'agrandissement d'écoles, ainsi que le
coût des réparations qui ne sont pas répu-
tées locatives;

b) "dépenses d'administration" com-
prend les traitements du personnel, le
coût du transport des élèves, celui des
livres de classe, les frais de scolarité payés
à d'autres institutions, le coût de l'entre-
tien des écoles et des réparations réputées
locatives;

c) "valeur totale des biens imposables"
désigne la valeur ajustée suivant l'article
373 en y faisant entrer une partie de l'éva-
luation des biens imposables des corpora-
tions et compagnies légalement constituées
proportionnelle à la part de la commission
scolaire dans la répartition, suivant l'arti-
cle 422, du produit de la taxe générale sur
ces biens.

4 9 6 l . Lors de la préparation du bud-
get annuel, la commission régionale fait,
sur des données estimatives, une réparti-
tion provisoire des sommes que doivent
lui payer les commissions scolaires.

L'année suivante, après la préparation
de son état financier, elle fait une réparti-
tion définitive et ajuste en conséquence le
montant payable par chaque commission
scolaire.

4 9 6 m . Pour les fins de toute réparti-
tion des dépenses en immobilisations, la
commission régionale doit se conformer
aux dispositions de l'article 373.

Le secrétaire-trésorier de chaque com-
mission scolaire doit, dans les quinze
jours qui suivent la demande écrite qui lui
en est faite par le secrétaire-trésorier de la
commission régionale, fournir une copie
certifiée du rôle d'évaluation de sa muni-
cipalité et ce sous peine d'une amende de
vingt dollars par jour de retard causé par
le refus ou la négligence.
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Il doit aussi, sous la même peine, four-
nir un certificat du nombre d'enfants ser-
vant de base au partage visé à l'article
422.

4 9 6 n . Chaque commission scolaire qui
fait partie d'une commission régionale
doit imposer une cotisation ou une taxe
spéciale suffisante pour acquitter sa part
de toute répartition des dépenses de la
commission régionale.

Cette part est payable à la commission
régionale en deux versements semestriels
égaux, le premier jour juridique de no-
vembre et de mai de chaque année.

§ 6.—Dispositions diverses

4 9 6 o . La convocation des sessions des
commissaires ou du bureau des délégués
se fait par avis spécial donné par le secré-
taire-trésorier, au moins sept jours francs
à l'avance.

4 9 6 p . La publication d'un avis public
par une commission régionale se fait par
l'expédition d'une copie de cet avis, par
lettre recommandée, à chacune des com-
missions scolaires qui en font partie, et
par l'insertion de cet avis une fois dans un
journal publié dans la région.

4 9 6 q . Le lieutenant-gouverneur en
conseil peut, sur la recommandation du
surintendant, faire toute nomination pré-
vue par la présente section lorsque telle
nomination n'a pas été faite en temps
utile par ceux qui devaient la faire.

SECTION IV

DE LA FRÉQUENTATION D'INSTITUTIONS
D'ENSEIGNEMENT SECONDAIRE AUTRES QUE

LES ÉCOLES DE LA COMMISSION

§ 1.—Des ententes avec des commissions
scolaires ou des commissions régionales

4 9 7 . Toute commission régionale ou
toute commission scolaire peut conclure,
pour une période déterminée, avec l'auto-
risation préalable du surintendant, une
entente par laquelle les enfants soumis à sa
juridiction peuvent fréquenter les classes
du cours secondaire dans une école d'une
autre commission.
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Une commission régionale ou une com-
mission scolaire ne peut mettre fin à une
telle entente avant l'expiration du terme
fixé, sauf avec l'autorisation préalable du
surintendant et aux conditions que celui-ci
détermine.

§ 2.—Du paiement des frais d'inscription
et de scolarité dans les institutions

indépendantes

4 9 7 a . Toute commission régionale ou,
à défaut d'une telle commission, toute
commission scolaire doit payer, pour cha-
cun des enfants soumis à sa juridiction qui
fréquentent le cours secondaire dans une
institution d'enseignement secondaire in-
dépendante, reconnue par le Conseil de
l'instruction publique ou par le comité ca-
tholique ou protestant, selon le cas, les
frais d'inscription et de scolarité qu'exige
cette institution jusqu'à concurrence de
deux cents dollars par année.

Pour les fins du présent article, le cours
secondaire s'étend de la huitième à la
onzième année d'études, ou des éléments
latins à la versification ou immatriculation
junior.

Les parents qui désirent bénéficier pour
un ou plusieurs de leurs enfants des avan-
tages prévus au présent article doivent,
avant le premier juin de chaque année,
faire parvenir une demande écrite à cet
effet au secrétaire-trésorier de la commis-
sion scolaire dont ils relèvent. De plus,
ils doivent avant le premier août, fournir
un certificat attestant que leur enfant est
admis dans l'une des dites institutions.

Le secrétaire-trésorier de la commission
scolaire transmet sans délai toute telle
demande et tout tel certificat au secrétai-
re-trésorier de la commission régionale
dont la commission fait partie, le cas
échéant."

4 . Pour les fins de l'année 1961 seule-
ment, les articles 495, 496a, 496i et 497a
édictés par l'article 3 de la présente loi
sont modifiés de la façon suivante:

a) l'article 495, en remplaçant le mot
"juin" par "juillet";

b) l'article 496a, en remplaçant le mot
"juillet" par "août";

c) l'article 496i, en remplaçant le mot
"juillet" par "août";
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d) l'article 497a, en remplaçant le mot
"juin" par "août".

5 . Les corporations d'écoles secondai-
res ou de high schools deviennent des com-
missions scolaires régionales à compter de
l'entrée en vigueur de la présente loi.

Leur nom peut être changé à la demande
du surintendant, par arrêté du lieutenant-
gouverneur en conseil dont avis est publié
dans la Gazette officielle de Québec.

6 . La présente loi entre en vigueur
le premier juillet 1961.


